
L a célébration du cent ving-
tième anniversaire de la loi 
de séparation des Églises et 
de l’État du 9 décembre 1905 

donne aux associations signataires 
de ce texte l’occasion de rappeler 
combien la laïcité est essentielle à 
l’agencement de la vie démocra-
tique. Elles rejoignent ainsi l’inten-
tion de la Constitution qui en a fait, 
en la plaçant au service de la 
Liberté, de l’Égalité et de la Frater-
nité, l’un des principes fondateurs 
de la République. 
Reliant la France à la communauté 
des nations démocratiques, la laï-
cité trouve son origine dans la 
Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen de 1789. En fixant « le 
principe de toute sou-
veraineté dans la 
nation »  (art. 3), la 
Déclaration affirme 
l’autonomie du pou-
voir politique à l’égard 
des lois divines ; en 
affirmant que « nul ne 
peut être inquiété pour 
ses opinions, même 
religieuses pourvu que 
leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre 
public établi par la 
loi » (art. 10), elle per-
met à chacun de pou-
voir choisir en toute 
indépendance ses 
propres croyances ou 
convictions. Se manifeste là une 
rupture décisive avec l’ordre d’An-
cien régime, fondé sur la primauté 
et l’unité de foi. Il est revenu à la 
législation de la Troisième Répu-
blique de confirmer le dispositif 
établi en 1789. La loi du 9 décembre 
1905, dont le Conseil d’État a pu 
rappeler qu’elle était la « clé de 
voûte » de la laïcité française, cou-
ronne la construction laïque en ins-
tituant la séparation des Églises et 
de l’État. 
Le texte, s’il contient des disposi-
tions techniques concernant l’orga-

nisation interne des cultes, com-
porte surtout deux éléments fonda-
mentaux. Il consacre d’abord la 
liberté de conscience, considérée 
dans sa double dimension indivi-
duelle et collective. Celle-ci apparaît 
dès l’article 1er. La liberté appelle 
ainsi l’égalité : la loi protège identi-
quement les croyants et les non-
croyants, sans qu’on ne puisse 
discriminer quiconque à raison de 
ses opinions religieuses ou convic-
tionnelles. Ensuite, en affirmant, 
dans son article 2, que « la Répu-
blique ne reconnaît, ne salarie, ni ne 
subventionne aucun culte », la loi 
affirme la neutralité de l’État. Ce 
dernier doit se tenir à égale distance 
de toutes les conceptions englo-

bantes du bien, afin 
de préserver le droit 
à l’égale liberté de 
conscience des 
citoyens. 
Or, au cours des trois 
dernières décennies, 
le régime de laïcité a 
subi un dévoiement 
de ses principes ori-
ginels : il était hier un 
dispositif de protec-
tion de la liberté 
individuelle ; il est 
devenu un appareil 
de défense de la pré-
tendue « identité 
nationale ». À la laï-
cité de l’autonomie 

s’est substituée celle de la surveil-
lance. Issue du refus d’accepter l’ou-
verture de la société actuelle à la 
pluralité de ses composantes cultu-
relles, en contrant ainsi l’éthique 
universaliste de la République, elle 
révèle une conception identitaire, et 
parfois ethnique, de la nation. Ce 
nouveau modèle a pris une nouvelle 
forme juridique, à travers une suc-
cession de lois et de règlements qui 
ont trouvé leur consécration limita-
tive dans la loi du 24 août 2021 
visant à « conforter le respect des 
principes de la République ». 

Cette législation inédite a introduit, 
en rupture avec les principes de 
1905, une double mutation. Jusque-
là, l’impératif de neutralité ne valait 
que pour les espaces et les agents de 
l’État ; l’espace social étant, en 
revanche et sous réserve des exi-
gences de l’ordre public, une zone 
d’expression ouverte à l’expression 
de la pluralité des convictions. Or, 
en témoignent certaines proposi-
tions de loi récentes, on réclame 
désormais l’extension de la règle de 
la discrétion en matière religieuse 
aux citoyens ordinaires. 
Ensuite, la « nouvelle laïcité » a, par 
un mouvement parallèle, réduit la 
sphère de la liberté. En agitant le 
chiffon rouge du « séparatisme », en 
faisant valoir auprès de certains de 
nos compatriotes, leur « devoir 
d’émancipation », en se faisant en 
cela le gardien des bons comporte-
ments, l’État est entré, sur les ques-
tions religieuses et convictionnelles, 
dans des domaines qu’il laissait 
jusque-là entièrement libres. Il inter-
vient ainsi en réglementant le port 
du vêtement. Il soumet les collectivi-
tés locales à des contrôles inédits. 
Il réduit le champ d’autonomie à la 
fois des associations cultuelles et 
des associations ordinaires. Malgré 
le principe de séparation, la loi du 
24 août 2021 va jusqu’à offrir la pos-
sibilité aux préfets de refuser à cer-
taines la qualité d’associations 
cultuelles, les obligeant par ailleurs 
à de lourdes démarches administra-
tives, renouvelables tous les 5 ans, 
menaçant ainsi leur pérennité. 
Faut-il se résigner à cette dérive 
autoritaire ? C’est, au contraire, à la 
résistance que veulent appeler les 
signataires de ce texte. Leur idée est 
que cette nouvelle interprétation 
vient accentuer la défiance au sein 
de la société et empêcher un vivre 
ensemble harmonieux. Sans nier 
certes l’importance d’intégrer les 
citoyens dans un espace public par-
tagé organisé autour du respect de 
la liberté d’autrui et de la recherche 

de l’intérêt commun, ils appellent à 
rétablir la laïcité sur ses bases histo-
riques, en retrouvant la vision origi-
nelle qui en faisait un système de 
promotion de la liberté et non de 
surveillance de l’opinion. 
Dans cette perspective, il s’agit de 
répondre à trois objectifs. 
▪ D’abord, refaire droit à la liberté de 
conscience. Chacun doit pouvoir 
exprimer jusque dans l’espace social 
ses propres convictions et croyances 
sans qu’on lui impose, au nom d’un 
ordre moral que l’État se chargerait 
de définir, une quelconque invisibi-
lité sociale, ni une artificielle homo-
généité idéologique. 
▪ Ensuite, reconstruire l’indépen-
dance de la sphère politique. L’un 
des grands motifs de la loi de 1905 a 
été de placer l’État en dehors de 
tout contrôle des Églises. Nous sou-
haitons renouer avec cette visée, 

qui est la condition d’une action 
publique autonome laissée, loin de 
toute soumission aux diverses cléri-
catures, aux seules déterminations 
de la délibération civique. 
▪ Enfin, renouer avec l’idée de droit 
social. Au moment de la délibéra-
tion de 1905, plusieurs défenseurs 
de la loi avaient affirmé, tel Jean 
Jaurès, que « la République ne reste-
rait laïque qu’à la condition d’être 
sociale ».  C’est là aussi un point 
d’ancrage de cette déclaration : il ne 
peut y avoir de réelle liberté indé-
pendamment de l’amélioration des 
conditions matérielles dans les-
quelles se déploient les existences 
individuelles. 
Retrouvons le sens de la laïcité, bat-
tons-nous pour une laïcité de 
liberté qui se nourrit de fraternité et 
de bien commun, assurons-lui un 
avenir !                                                       n 
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1- Sur les mesures anti-immigrés 
– Loi du 31 décembre 2012 (Valls) : introduction 
notamment d’une mesure de privation de liberté 
pour les étrangers en situation irrégulière ; 
– loi du 10 septembre 2018: allongement de 90 
à 120 jours du délai pour déposer une demande 
d’asile ; réduction des délais de recours 
contentieux ; 
– loi du 24 août 2021: lutte contre la polygamie 
et interdiction de délivrer des certificats de 
virginité ; 
– loi du 26 janvier 2024: élargissement du champ 
des OQTF. 
 

2- Sur la laïcité scolaire 
– Circulaire du 15 février 2012 relative à 
l’application de la loi dite Carle de 2009 aux fins 
de respecter le principe de parité dans le calcul 
des contributions communales en faveur des 
élèves scolarisés dans une école privée sous 
contrat située dans une autre commune que celle 
de résidence des enfants ; 
– loi du 8 juillet 2013 sur la refondation de l’École: 
plans éducatifs territoriaux prévoyant des activités 
périscolaires permettant aux associations à 
orientation confessionnelle d'investir, le cas 
échéant, le champ de l’École publique; 
– loi du 26 juillet 2019 pour une École de la 

confiance: abaissement de six à trois ans de l’âge 
de l'obligation scolaire ce qui entraîne un 
financement public obligatoire des classes 
préélémentaires privées sous contrat par les 
communes; 
– loi du 24 août 2021 : restriction du droit à 
délivrer une instruction à domicile à ses enfants 
garanti par la loi Ferry du 28 mars 1882. 
 
3- Sur la séparation des Églises et de l’État  
et la liberté d’association 
– Loi du 24 août 2021 confortant le respect des 
principes de la République: élargissement des 
possibilités de dissolution administrative des 

associations; obligation pour les associations de 
signer un contrat d'engagement républicain avant 
d'obtenir une subvention ou une aide en nature; 
reconnaissance préalable puis tous les cinq ans 
des associations cultuelles en violation de l’article 2 
de la loi du 9 décembre 1905; banalisation de 
l’objet des associations cultuelles (non seulement 
elles ont pour objet l’organisation de l’exercice du 
culte mais désormais la possibilité de gérer un 
patrimoine immobilier acquis gratuitement sans 
être affecté au culte); contrôle des sommes venues 
de l’étranger en faveur des associations cultuelles; 
aggravation des sanctions pénales pour violation 
des dispositions relatives à la police des cultes). n

La grande salle de spectacle Eugène Hénafff de la Bourse du travail de Paris 
était pleine à craquer, ce 6 décembre, de 14 h 30 à 17 h 45, pour un grand 
meeting laïque organisée à l’occasion du 120e anniversaire de la loi de sépa-
ration des Églises et de l’État, avec le soutien de plusieurs dizaines d’asso-
ciations et syndicats. 
Le public a écouté de manière studieuse et passionnée les différentes inter-
ventions (près d’une trentaine – lire-ci contre) de tout ce que compte l’au-
thentique mouvement laïque de ce pays. Le mot d’ordre d’abrogation de 
la loi Debré a été scandé massivement comme une exigence laïque. 
Une jeune représentante de la Vigie de la laïcité a lu, à la fin du meeting, la 
déclaration commune des six associations organisatrices de cette journée 
laïque. Celle-ci a été publiée, en tribune, dans le journal Le Monde du soir 
(daté du 7 décembre 2025).
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Succès du meeting laïque de Paris

Parmi les mesures anti-immigrés et antilaïques prises depuis 2012 

La Vigie de la Laïcité : Nicolas Cadène ; la Fédération natio-
nale de la Libre Pensée (FNLP) : Benoît Scheneckenburger 
et Pierre-Yves Modicom ; la Ligue des Droits de l’Homme 
(LDH) : Emmanuelle Jordan–Chartier et Daniel Bottier ; la 
Ligue de l’Enseignement : Hélène Laccasagne ; l’Union 
rationaliste (UR) : Emmanuelle Huisman-Perrin ; Solidarité 
Laïque : Anne-Marie Harster ; le Conseil national des 
associations familiales laïques (Cnafal) : Jean-Marie 
Bonnemayre ; la Fédération syndicale unitaire (FSU) : 
Grégory Frackowiak ; la confédération CGT-Force oluvrière : 
Patricia Drevon (qui a aussi parlé pour la fédération FO 
l’enseignement FNEC-FP FO) ; la  confédération CGT : 

Gérard Ré ; la fédération CGT de l’enseignement, de la 
recharche et de la culture (FERC-CGT) : Charlotte 
Vanbesien (qui a aussi parlé aussi au nom de l’union des 
syndicats CGT de l’Éducation nationale) ; Sud-Éducation : 
Théophile Poussot-Dajnak ; le Syndicat des enseignant 
(SE) UNSA : Marie-Laure Tirelle ; Émancipation, tendance 
intersyndicale : Quentin Dauphiné ; Rites-Unis de 
Memphis-Misraïm : François Bourcier ; l’Association pour 
le droit de mourir dans la dignité : Elsa Walter ; 
l’Association des Amis de la Commune de Paris 1871 : 
Sylvie Braibant ; Coudes à Coudes : Mornia Labssi ; La 
Marche des solidarités : Mariama Sidibé.

Ont pris la parole

Signataires  
 
– Jean-Louis Bianco, président honoraire de la Vigie de la Laïcité ; 
– Christian Eyschen, secrétaire général de la Libre Pensée) ;  
– Anne-Marie Harster, présidente de Solidarité laïque ;  
– Emmanuelle Huisman-Perrin, responsable laïcité à l’Union rationaliste ; 
– Hélène Lacassagne, présidente de la Ligue de l’enseignement ; 
– Nathalie Tehio, présidente de la Ligue des droits de l’homme).

Lors du meeting laïque, le 6 décembre.

Déclaration du 9 décembre 2025

« Au cours des trois 
dernières décennies, 
le régime de laïcité  
a subi un dévoiement 
de ses principes 
originels : il était hier 
un dispositif de 
protection de la 
liberté individuelle ;  
il est devenu un 
appareil de défense 
de la prétendue 
“identité nationale” ». 

« Retrouver le sens de la laïcité »


